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			Introduction

			Comment penser la banalité et la radicalité du mal ? En quoi, parmi toutes les formes de mal, le nazisme est-il singulier ? Étudier l’hitlérisme nécessite d’analyser non seulement « le cas Hitler » mais aussi l’ensemble des hommes qui l’ont suivi et qui ont contribué, à des responsabilités diverses, à des degrés de conviction divers, à l’élaboration de l’État national-socialiste. Étudier le nazisme implique aussi d’examiner comment un peuple civilisé et de haute culture a pu se laisser entraîner et hypnotiser par le fanatisme, le sadisme, la folie meurtrière, bref : une idéologie totalitaire. Cette idéologie, aussi absurde que criminelle, est décrite par Alain Finkielkraut comme « l’interminable écriture de l’extermination » : celle des Juifs, des Tziganes, des Polonais, des Russes, des maçons, des homosexuels, des handicapés…

			La réponse est peut-être chez l’historien allemand Joachim Clemens Fest, auteur des Maîtres du IIIe Reich. Nul ne peut nier, en effet, que le peuple allemand ait reconnu une partie de lui-même, même infime, chez Hitler entre 1933 à 1945. Ce qui s’est joué, au cours de ces douze années tragiques, c’est sans doute la poursuite d’un culte de la violence hérité des suites de la Grande Guerre, qui écarte toute pensée rationnelle, comme le conflit mondial avait balayé la fierté de l’Allemagne. La violence réside au cœur de l’action de ces grands chefs nazis qui ont souvent en commun une personnalité insipide, une incapacité à ressentir de la pitié. Ils ne savent qu’obéir, bourreaux insensibles exécutant les ordres sans vouloir – ou sans pouvoir – les mettre en cause. Ils font de la violence une politique d’État et banalisent le mal. Certains sont d’excellents militaires, d’autres d’incomparables logisticiens, d’autres, enfin, ont une vision ambitieuse que le régime sait flatter. De Himmler à Goebbels, de Göring à Eichmann, de Rosenberg à Hess, ils manifestent un nihilisme affirmé avec lequel ils manipulent un peuple coupable appliquant à la lettre, dans toute sa démesure, le projet d’anéantissement du dictateur.

			Ian Kershaw, dans son Hitler, démontre que le dictateur n’a jamais été maître de son destin et que son accession au pouvoir, après son recul aux élections de 1932 et le refus de Hindenburg de l’appeler à la chancellerie, relève en quelque sorte d’un miracle. L’historien britannique relève l’influence décisive des cercles décisionnaires bavarois et la grande faiblesse des puissances occidentales. La signature par la Grande-Bretagne, en juin 1935, d’un accord naval accordant aux Allemands la possibilité de se doter d’une flotte représentant le tiers de la Home Fleet et d’un nombre considérable de sous-marins, est par exemple décrite par Ian Kershaw comme criminelle. Les Anglais et les Français n’ont pas non plus témoigné de leur défiance face aux signes alarmants envoyés par l’Allemagne dès 1936 : persécutions raciales, éliminations physiques d’opposants, expulsion des Juifs. La campagne de Pologne de l’automne 1940 laissait également entrevoir la planification d’un génocide déjà engagé.

			De tous les dirigeants nazis, deux se distinguent par leur intelligence, et sont d’ailleurs les plus proches de Hitler : son architecte préféré, Albert Speer, et son dauphin, Rudolf Hess, suscitent en effet les interrogations des observateurs (Rosenberg et Goebbels, à un moindre degré, pourraient leur être ajoutés). Speer saura exprimer son repentir lors de son procès, plus par calcul que par conviction sans doute, et Hess, aussi ambitieux que lucide, résistera à des décennies d’emprisonnement (1941-1987). Ces deux hommes pouvaient-ils contempler l’action du Fürher sans en comprendre le but ultime ? Pouvaient-ils supporter l’expression incessante de la haine réservée à tous ceux qui mettraient en doute la soi-disant unité du peuple allemand ? Une unité absurde basée sur le droit au territoire, sur l’espace vital, sur la pureté ethnique, sur la dictature intérieure et sur la disparition des races décrétées « inférieures ». 

			Les dignitaires du Reich sont sans doute convaincus par l’existence d’une véritable conscience nazie alors même que Hitler annonce l’avènement d’une société raciste, colonialiste, antisémite, nationaliste, militariste, socialiste (c’est-à-dire sans classes sociales mais hiérarchisée), et que Himmler recrute les pires de tous les assassins – ceux qui composent les Einsatzgruppen, bourreaux des Juifs et des Russes – parmi les élites diplômées de la nation allemande (une façon de rendre rationnel le meurtre de masse). À l’inverse d’autres commentaires, nous refuserons donc de faire du nazisme une construction intellectuelle quand bien même Hitler se serait inspiré de Gobineau ou de Houston Stewart Chamberlain, et qu’il aurait été influencé par Rosenberg, le seul diplômé universitaire (avec Goebbels et Speer) de son environnement proche.

			De tous ces nazis qui structurent et dirigent le régime, nous en avons retenu une trentaine. Hitler n’en fait pas partie car l’objectif de l’ouvrage n’est pas de s’attacher au Führer lui-même – au sujet duquel existent déjà de nombreuses biographies – mais à ceux dont il a tenu, ou consenti, à s’entourer. « Seulement une trentaine » pourraient s’écrier certains lecteurs ! Ils auraient parfaitement raison : le tableau ne sera pas exhaustif mais rien ne nous empêche de citer ici le nom de certains absents. Par exemple, deux condamnés à mort par le tribunal de Nuremberg en 1946 : Wilhelm Frick, ministre de l’Intérieur de 1933 à 1943, et Fritz Sauckel, responsable du Travail forcé, surnommé le « négrier de l’Europe ». Notons également Roland Freisler, le procureur impitoyable écrasé dans un bombardement en 1945 ; Martin Bormann, le secrétaire fanatique du Führer tué à sa sortie du bunker en mai 1945 ; Karl Brandt, le médecin personnel de Hitler, par ailleurs grand amateur d’expérimentations médicales sur les détenus des camps de concentration, condamné à mort par le tribunal des médecins et exécuté à Nuremberg en 1948 ; ou encore Philipp Bouhler, le chef de la Chancellerie et du programme Aktion T4 d’euthanasie, qui se suicide en 1945 pour échapper à la condamnation à mort. On peut aussi citer Robert Ley, le président du Front allemand du travail (Deutsche Arbeitsfront), qui se pend en 1945 juste avant le début du procès de Nuremberg, Einrich Priebke, le massacreur des Fosses ardéatines, finalement interné à vie à la suite de son extradition vers l’Italie en 1995, Oswald Pohl, condamné à mort en 1947 et finalement pendu en 1951 après s’être converti au catholicisme et Herbert Hagen, collaborateur d’Eichmann et chef de la section antijuive du SD, interné pour douze ans en 1979.

			Il convient encore de nommer Dietrich Eckart, l’inspirateur du national-socialisme, Max Amann, le maître de la presse (2 000 titres), le général Walter von Reichenau, le banquier Kurt von Schröder, Inge Viermetz, la responsable du Lebensborn, Ernst Grawitz, le véritable président de la Croix-Rouge asservie au régime, Otto Dietrich, l’homme lige de Goebbels, Walter Funck, le patron de l’économie allemande après Schacht, l’opportuniste Franz von Papen, responsable de l’accession des nazis au pouvoir, Gustav Krupp bon Bohlen und Holbach, épargné en raison de son état de santé, Werner Best, le ministre plénipotentiaire au Danemark, Friedrich Wilhelm Boger le bourreau d’Auschwitz, Viktor Brack, l’homme des camps d’extermination polonais, Aloïs Brunner, l’adjoint d’Eichmann commandant du camp de Drancy, Oskar Dirlewanger, le massacreur des Biélorusses et des Polonais, Odilo Globocnik, le père de l’Aktion Reinhard (Solution finale), Joseph Kramer, le commandant de plusieurs camps de la mort, Heinrich Müller dit Gestapo-Müller et Otto Georg Thierack, le ministre de la Justice.

			Et ce tableau ne serait complet que si on y ajoutait un inventaire spécifiquement national comprenant Otto Abetz, l’ambassadeur allemand en France, Ernst Achenbach, la tête pensante d’Otto Abetz, Théodor Dannecker, le chef du service des Affaires juives de la Gestapo à Paris, Helmut Knochen, le chef de la Police de Sûreté et des services de Sécurité en France, Karl Oberg le chef suprême des SS en France, Werner Best, l’artisan de la politique antisémite en France, etc.

			Il y aurait assurément de quoi écrire une suite, voire plusieurs, à ce premier ouvrage. De la vie des trente nazis retenus ici, nous avons surtout décidé de relater leur déclin et leurs dernières heures et de démontrer ainsi que, dans l’histoire des hommes, la morale semble tout de même l’emporter. Par souci de clarté, nous nous sommes efforcés de respecter l’ordre chronologique : les dignitaires du régime hitlérien sont donc présentés dans l’ordre où ils ont disparu, de 1934 à 1995. Six parties ont ainsi été constituées.

			Dans la première partie apparaissent les premières victimes nazies du dictateur, condamnés par Hitler à partir de 1934 jusqu’aux derniers jours de la guerre : Röhm, Rommel, Canaris et Koch, ainsi que la première grosse perte infligée par la résistance (tchèque) aux nazis : Heydrich, assassiné à Prague en 1942. Dans la deuxième partie sont étudiés les trois grands dirigeants nazis qui, pour se soustraire à leur jugement, se suicident juste après la chute de Berlin : Goebbels, Himmler et Göring. D’autres, bien connus et non retenus ici, comme Bouhler, Gebhrard ou Ley ont suivi un chemin identique. La troisième partie traite de huit des dix accusés (à l’exception de Frick et Sauckel) condamnés à mort à l’issue du grand procès de Nuremberg de 1945-1946 : von Ribbentrop, Keitel, Kaltenbrunner, Rosenberg, Franck, Streicher, Jodl et Seyss-Inquart. La quatrième partie s’attache aux neuf dirigeants nazis que l’on pourrait appeler les « rescapés du procès de Nuremberg » : Fritzsche, von Neurath, Raeder, Schacht, von Schirach, Berger, Dönitz, Speer et Hess. Funck, von Papen et Krupp von Bohlen und Halbach en font également partie mais ne font pas l’objet d’un portrait spécifique. La cinquième partie est consacrée à la traque des nazis impunis, poursuivie de 1946 à 1995. Elle concerne trois grands dirigeants nazis que la justice a fini par rattraper : Höss, Eichmann et Barbie, parmi de nombreux autres. Enfin, la sixième partie retrace les parcours d’après-guerre de deux chefs nazis ayant échappé à la justice des hommes. Il s’agit du général Lammerding et du docteur Mengele. Chacun sait qu’il en existe, là aussi, beaucoup d’autres.

			Parmi tous ces chefs nazis, aucun n’a véritablement récusé le tribunal de Nuremberg, lequel a imaginé un droit nouveau applicable aux crimes contre l’humanité. On pourrait considérer que seuls ceux qui se sont donné la mort, tel Göring, ont contesté la justice des vainqueurs. D’autres ont tenté de se dérober à cette justice en se faisant passer pour fous, comme Hess, ou en exprimant des regrets, comme Speer, von Neurath ou même Hans Franck. Mais ce comportement n’est adopté que par une infime minorité. La plupart n’assument pas les actes qui leur sont reprochés et cherchent à se dégager de charges trop lourdes, sans apporter d’éléments plus convaincants permettant éventuellement de les comprendre, voire de les disculper. Ils n’avancent qu’une seule excuse qu’ils estiment peut-être irréfutable : l’obéissance à des ordres supérieurs.

			Nous n’avons pas souhaité accorder la même importance aux trente dirigeants nazis retenus, privilégiant ceux qui ont assumé les plus lourdes responsabilités dans la construction et le développement du Reich. Nous nous sommes aussi efforcés de dresser le portrait psychologique des collaborateurs de Hitler. Certains que l’analyse historique passe d’abord par l’étude des hommes, nous avons estimé que nous ne pouvions comprendre le succès du régime hitlérien sans consacrer du temps à l’examen des caractères de ses meneurs.

			Plusieurs conclusions peuvent être avancées à l’issue de la rédaction :

			
					•	Hitler, Moloch qui dévore ses fils, n’a jamais cessé de liquider ses collaborateurs depuis la Nuit des longs couteaux jusqu’à la répression de l’attentat de juillet 1944.

					•	Les dirigeants nazis n’ont pas conscience des crimes dont ils sont accusés. À l’image de Göring, ils plaident leur innocence pour les crimes contre l’humanité commis par l’État nazi. Ils en furent pourtant les disciplinés architectes ou les bras armés. Pervertis, incapables du moindre remord, ils sont emblématiques du régime nazi : sensibles aux honneurs, aux titres et aux décorations que le régime octroie, ces bourreaux zélés servent sans esprit critique.

					•	Des dirigeants nazis parmi les plus coupables (Göring, Himmler, Ley, Gebhrardt, Bouhler) se sont suicidés, ce qui paraît contredire notre observation précédente. Les grands responsables ont peut-être pleinement conscience de leur inhumanité et ne peuvent nier, au fond d’eux-mêmes, qu’ils ont « dépassé les bornes » de la barbarie. Sans doute aussi craignent-ils l’humiliation d’un procès public, puis d’une pendaison.

					•	La bête nazie ne meurt pas. Ainsi Aloïs Brunner, l’homme du camp de Drancy, Walter Rauff, coordinateur des camions à gaz en Europe de l’Est, Gustav Wagner et Frantz Strangl, respectivement chefs de Sobibor et Treblinka, Franz Rademacher, patron du Département juif au ministère des Affaires étrangères, Wilhelm Beisner, SS Führer, ou encore Gehrard Mertins, Waffen SS, ont pris la fuite dans les pays arabes. Plusieurs d’entre eux ont rejoint l’Amérique latine, où se trouvaient déjà Eichmann, Barbie, Mengele et beaucoup d’autres. Souvent complices des dictateurs syriens, boliviens, brésiliens, paraguayens, argentins, ils ont réorganisé leurs services secrets et leurs troupes d’élite quand ils n’ont pas financé leurs ascensions politiques.

			

		

	
		
			Première partie

			Les « sacrifiés » 1934-1945

			Désigner Röhm, Rommel et Canaris comme des « victimes de Hitler », peut, en premier lieu, interpeller. Ces trois dirigeants constituaient les hautes autorités du régime nazi avant de prendre, peu à peu, leur distance avec le dictateur. Dès 1933, Röhm s’oppose ainsi à l’abandon par Hitler de toute la vocation socialiste du NSDAP. En 1944, Rommel accepte de jouer un rôle dans le complot de von Stauffenberg pour sauver ce qui peut encore l’être de la Wehrmacht et de la patrie allemande. Quant à Canaris, depuis l’invasion de l’URSS en juin 1941, il s’efforce de combattre Hitler dont il juge l’action tragique pour l’Allemagne.

			Hitler, conscient qu’ils s’affranchissent de son autorité, les élimine dès que l’occasion se présente. Le Führer – est-ce par jubilation ou par intimidation ? – ajoute à la mort de ses anciens amis un certaine mise en scène : Röhm qui est contraint de se suicider mais qui refuse, Rommel qui est forcé à boire le poison, Canaris qui, pendu nu à un filin, n’en finit pas d’agoniser… Quant à Koch, le commandant de Buchenwald et de Majdanek, l’ordre donné de le fusiller puis de jeter son cadavre au four crématoire traduit bien cette volonté d’avilir l’image de celui qui a trahi le régime, jusque dans la façon de le supprimer.

			À part, car première grande victime de la Résistance, Heydrich meurt assassiné à Prague en 1942 : ce meurtre aura de multiples et tragiques conséquences, notamment à l’Est où Hitler n’aura de cesse, suite à la perte du « boucher de Prague », d’en venger la mort en accentuant la répression.

		

	
		
			Ernst Röhm

			Assassiné sur l’ordre de Hitler le 1er juillet 1934 à Munich

			Le capitaine Röhm, chef des SA (Section d’assaut), était l’un des plus anciens compagnons de Hitler. Dans une lettre qu’il lui adressa, le Führer lui attribuait même la qualité de « frère d’armes ». Le soupçonnant d’une tentative de putsch, manipulé par ses propres services, Hitler ordonna son exécution en 1934.

			Dans la matinée du 1er juillet 1934, Ernst Röhm est allongé sur un sommaire lit de camp. Il a entendu, quelques heures plus tôt, à travers les murs de sa cellule, le fracas des exécutions. Il se doute qu’il est le dernier survivant des arrestations qui ont eu lieu la nuit précédente. Vers 13 heures, Hitler donne à l’Oberführer SS Theodore Eicke, commandant de Dachau, l’ordre de supprimer Röhm. Aussitôt Eicke, accompagné de deux SS dignes de confiance, se rend à la prison de Stadelheim. Il pénètre une première fois dans la cellule de Röhm. Il y dépose un revolver chargé d’une seule balle. Röhm ne peut ignorer ce que ce geste des SS signifie : s’il n’est pas placé face au peloton d’exécution, c’est parce qu’on attend de lui qu’il se suicide. Le prisonnier demeure prostré. Les SS patientent une dizaine de minutes à l’extérieur de la cellule. Aucun coup de feu ne résonne. Ils y entrent à nouveau, déterminés. Eicke crie « Röhm, tenez-vous prêt ! » puis le SS Lippert tire à trois reprises. Le corps de Röhm, que Hitler qualifiait dans une lettre « d’ami », est enterré dans la cour de la prison. Pour quelles raisons Hitler a-t-il éliminé l’un de ses plus proches lieutenants, alors qu’il lui faisait allégeance et avait contribué fortement à son ascension ?

			La création des SA par un soldat de la Grande Guerre

			Né en 1887, Ernst Röhm est un héros militaire. En 1914, le capitaine s’est montré proche des soldats, n’hésitant pas à se placer en tête des sanglants assauts. Le 2 juin 1916, alors qu’il conduit l’attaque menée contre l’un des ouvrages qui défend Verdun, il est grièvement blessé, ce qui marquera son visage d’une épaisse balafre et accentuera sa laideur. Son physique vulgaire se caractérise aussi par un ventre gonflé par la boisson dont il abuse. Afin de ne pas subir la honte de la capitulation, il sert dans le corps franc dirigé par le colonel von Epp, puis devient membre de l’état-major de l’armée allemande extrêmement réduite, dont les limites sont détaillées dans le traité de 1919. Il y fait la connaissance d’Adolf Hitler.

			Représentant l’armée au sein du Parti ouvrier allemand, l’ancêtre du parti nazi qui prend dès 1920 le nom de NSDAP (Parti national-socialiste des travailleurs), Röhm assure la sécurité des premières réunions politiques de Hitler, dont il grossit les rangs en convoquant anciens combattants, anciens membres des corps francs et adhérents des organisations paramilitaires qui abondent dans l’Allemagne d’après-guerre. Il les rassemble dans une unité dont la simple appellation, « Le Poing de fer », trahit l’orientation brutale. En août 1921, ce petit service d’ordre prend le nom de SA (Sturmabteilung, Section d’assaut).

			Lors de la tentative de putsch manquée de Hitler, les 8 et 9 novembre 1923, Röhm est condamné et obligé de démissionner de l’armée. Dès 1925, il s’emploie à reconstituer les SA en recrutant chômeurs, paysans, ouvriers, employés ou petits bourgeois. Son discours a alors un ancrage profondément socialiste : les SA, dans une large majorité, sont opposés au grand capital et favorables à la conscription. L’idéologie nazie ne les convainc pas. Ils veulent un État fort et autoritaire, point de départ d’une véritable révolution sociale. Peu disciplinés, ils détestent les commerçants juifs enrichis. Ils n’apprécient ni les caciques du NSDAP ni cette armée professionnelle aux mains d’officiers prussiens portant le monocle.

			Une première séparation avec Hitler

			À l’inverse de la ligne socialisante campée par Röhm à la fin des années 1920, le Fürher décide pour conquérir le pouvoir de s’appuyer plutôt sur les forces conservatrices du capital, de la bourgeoisie et de l’armée. En 1929, Röhm part donc instruire l’armée bolivienne. Il est rappelé en 1930 par Hitler qui, renforcé par ses succès électoraux, convoque les services des SA pour contrôler la société allemande. Les SA deviennent son armée privée.

			Le Stabschef des SA développe son organisation : en 1934, elle atteint près de trois millions d’hommes alors qu’elle n’en comptait que 100 000 en 1930. L’armée ne dépasse pas 300 000 soldats et la SS (Schutzstaffeln, Section de protection), créée par Hitler en novembre 1925, n’est forte que de 55 000 hommes. Le comportement des « chemises brunes » de Röhm se révèle cependant insupportable. Les SA empêchent la population de pénétrer dans les magasins juifs, multiplient les arrestations illégales et éliminent les opposants communistes. Le major Röhm peut être satisfait quand, le 22 février 1933, Hitler autorise Göring à intégrer dans la police 25 000 SA (ainsi que 15 000 SS). Pourtant, le succès n’est que de courte durée puisque Göring, constatant leur inconduite, s’en sépare six mois plus tard.

			Les objectifs opposés de Hitler et de Röhm

			En 1933, Hitler entend se consacrer entièrement à ses deux grands desseins : la réunification des Allemands en Europe et la reconstitution d’une véritable force militaire. Le Fürher réclame un ordre de fer et opte pour les professionnels SS et pour la Gestapo (Geheime Staatspolizei). Il écarte ainsi les indociles SA dont les chefs s’adonnent à des orgies et entretiennent des relations homosexuelles. Röhm, homosexuel lui-même, et ses subordonnés, donnent en effet un exemple déplorable au moment où le régime promeut les valeurs de la famille et de la natalité.

			Cependant, Röhm n’entend pas laisser ses SA à l’écart de la Wehrmacht. En reconnaissance des services immenses qu’il a rendus à Hitler entre 1921 et 1934, il appelle donc à la fusion des SA et de l’armée. Il souhaite, naturellement, devenir le commandant de ce nouvel ensemble, auquel s’ajouteraient les Hitler-Jugend et le NSKK (corps national-socialiste des motoristes). Une perspective à laquelle la Wehrmacht s’oppose de toutes ses forces. Hitler hésite longuement avant de prendre parti car le compagnonnage qui le lie à Röhm est ancien.

			Lorsque Göring, le ministre de l’Intérieur, annonce en août 1933 le licenciement des policiers auxiliaires SA, Röhm rassemble 80 000 de ses hommes dans la banlieue de Berlin et s’exclame : « Celui qui s’imagine que la tâche des SA est terminée devra se résigner à l’idée que nous sommes là et que nous resterons là, quoi qu’il advienne ». Il réitère au mois de novembre. Hitler tente d’abord de l’amadouer. Il lui écrit une lettre amicale à la fin de l’année 1933 qui se termine ainsi : « Sache que je rends grâce à la Destinée de pouvoir donner à un homme tel que toi le nom d’ami et de frère d’armes ». Il le nomme ministre d’État. Röhm demeure néanmoins méfiant.

			L’alliance des dirigeants nazis contre Röhm

			Si Goebbels, en diplomate habile, évite de s’exprimer durant toute l’affaire, Röhm, Göring, Himmler et Heydrich, quant à eux, ne manquent pas une occasion d’accabler le chef des SA.

			Göring, qui a mis à la disposition de Hitler les réseaux qu’il entretient aussi bien avec l’armée grâce à son passé d’aviateur de la Grande Guerre qu’avec les industriels les plus fortunés, déteste Röhm, qui lui dispute la responsabilité du maintien de l’ordre intérieur. Il a d’ailleurs créé la Gestapo dans l’intention d’asseoir cette autorité. Toutefois, il ne peut combattre, pour s’imposer, à la fois les SA de Röhm et les SS de Himmler et Heydrich, désormais renforcés d’un puissant service de renseignements, le SD (Sicherheitsdienst, service de la sécurité). Il décide alors de s’allier aux SS et au SD. Himmler, le Reichsführer-SS, rencontre celui qu’il considère comme son rival pour le contrôle de l’armée à deux reprises : en mars puis en avril 1934. Il l’aurait alors solennellement prévenu que son homosexualité notoire pouvait l’exposer à des représailles, sans que Röhm tienne compte de cet avertissement.

			Le nom de Röhm, ainsi accusé d’homosexualité, est inscrit sur la liste des hommes que Himmler et Heydrich entendent abattre. Sur cette liste, se côtoient des dirigeants de la SA, des opposants au nazisme (comme von Schleicher, pourtant retiré) et des membres de l’entourage du vice-chancelier von Papen, jugé trop proche de Hindenburg. Les chefs SS obtiennent, grâce au général Walter von Reichenau qui assure la liaison entre l’armée et le parti nazi, la promesse d’une aide discrète de la Reichswehr en armes et en moyens de transport. Avec pour objectif l’élimination rapide des chefs SA qui contestent la légitimité de l’armée à être le principal appui du régime.

			L’accord passé entre la Reichswehr et Hitler

			Dans l’Allemagne de 1934, en dépit des apparences, la Reichswehr est la seule force véritablement puissante et équipée ; elle sait également mobiliser, s’il le faut, des associations d’anciens combattants. Alors que l’un des siens, Hindenburg, a déjà été élu à la présidence, en 1925 puis en 1932, l’armée appuie un second affidé, le général Kurt von Schleicher, qui devient chancelier. Cependant le général Werner von Blomberg, appuyé par von Reichenau, soutient dès 1933 Hitler, seul susceptible à ses yeux de permettre à l’armée allemande de retrouver son lustre d’antan. Il entend donc écarter ses deux adversaires principaux : von Schleicher et son grand stratège von Hammerstein, qui s’opposent autant aux nazis qu’aux SA de Röhm.

			Conscient que cette situation lui est bénéfique, Hitler, dès son arrivée en 1933 au poste de chancelier, flatte l’armée, qui fait le ménage au sein de ses propres rangs, à commencer par von Schleicher et von Hammerstein. Le Fürher doit désormais composer avec une troïka constituée de von Blomberg, von Reichenau, et de deux généraux, Werner von Fritsch et Ludwig Beck, et leur accorder ses faveurs. Les généraux allemands manifestent une grande défiance à l’endroit des SA, les réduisant aisément à une bande d’escrocs, d’ivrognes et d’homosexuels. Malgré la proposition de Röhm en février 1934 d’unifier toutes les forces armées, confier aux SA la mission du réarmement de l’Allemagne ne leur paraît pas envisageable. Le 28 février 1934, Hitler prend sa décision. Il convoque tous les ­dignitaires de l’armée et des SA et déclare que la SA devra se limiter à des « tâches politiques ». Röhm attend que Hitler se retire puis, devant son état-major, il déclare froidement : « Ce que ce caporal ridicule a raconté ne nous concerne pas. Si nous ne pouvons faire l’affaire avec Hitler, nous la ferons sans lui ! ». 

			Hitler doute que Röhm, en dépit de la détermination qu’il manifeste, puisse le trahir ; il sait cependant qu’il ne renoncera pas facilement à son ambition de contrôler l’armée. Le 12 ou le 13 avril, sur le croiseur Deutschland, le chancelier Hitler et von Blomberg concluent un accord selon lequel l’armée soutient l’ascension de Hitler à la présidence, en remplacement de Hindenburg, contre la restriction des SA à un rôle uniquement politique. Röhm se montre, sans doute, crédule : il accepte au mois d’avril que toute la SA soit démobilisée durant 30 jours pour les vacances du mois de juillet. Une mesure exceptionnelle et inattendue.

			Les prémisses du complot contre les SA 

			Un certain Friedrich Wilhelm Krüger, Gruppenführer SS, assurant un rôle de liaison entre l’armée et les SA, prétend que les hommes de Röhm détiennent des fusils et mitrailleuses belges destinés à l’armée. La menace d’un coup d’État préparé par la SA survient et Hitler est à présent décidé à briser la révolte – ou l’intention de la révolte – des « chemises brunes ». Il entend agir au début des vacances qui leur ont été accordées, entre le 30 juin et le 1er juillet.

			Avant de frapper ceux à qui il doit son ascension au pouvoir, Hitler tient, une dernière fois, à rencontrer Röhm. Est-il bien raisonnable de sacrifier sa fidèle Section d’assaut à cette armée dont les généraux à particules le méprisent ? Le 4 juin 1934, l’entretien entre les deux hommes dure cinq heures. Hitler reproche d’abord à Röhm les excès des SA qui compromettent la réputation du régime mais il conclut une trêve et projette de rencontrer fin juin les chefs de la Section à Bade Wiessee. Röhm se montre apaisé. Marié quelques semaines plus tôt, il envisage de partir en voyage de noces, début juillet, aux Canaries ou à Madère. Il réserve des places sur un paquebot en partance de Brême. Plusieurs chefs SA l’imitent.

			Un vent de panique gagne les rangs SS : comment accuser les « chemises brunes » de tentative de putsch si leurs chefs sont en vacances ? L’orgueilleux communiqué envoyé par Röhm, le 7 juin 1934, leur redonne confiance. Himmler, Heydrich et Göring renouvellent auprès de Hitler leurs fausses accusations : les SA entretiendraient des relations avec von Schleicher, discuteraient avec la France, acquerraient des armes, provoqueraient des troubles… La rencontre de Röhm et de Goebbels, le 12 juin, dans une brasserie de Munich, suscite la méfiance des SS tentés de croire que le ministre de l’Information et de la Propagande a été envoyé par Hitler. À Venise, mi-juin, Hitler rencontre le Duce. Si le sujet a été abordé, il y a fort à parier que Mussolini lui ait conseillé de mettre en œuvre une épuration, comme celle qu’il avait lui-même menée contre ses anciens compagnons en 1924. Quoiqu’il en soit, Hitler déteste être soumis à une pression, y compris celle du Duce.

			Des tensions de plus en plus fortes

			Le 17 juin 1934, à l’université de Marburg, le vice-chancelier von Papen prononce un discours défavorable aux nazis, très fortement axé contre l’action de propagande de Goebbels. À Gera, dans la banlieue industrielle de Leipzig, le Führer répond le jour-même avec une incroyable brutalité : « Tous ces petits nains qui s’imaginent avoir quelque chose à dire contre notre idée seront balayés par la puissance de cette idée commune ». Pourtant, dans ce discours, von Papen dénonce notamment l’attitude illégale et violente des SA qui nuit à l’image du régime. L’aristocrate espère affaiblir le régime nazi en brisant la SA. Hitler y voit assez clair : les conservateurs comme von Papen le poussent à l’élimination des SA, tout comme les fanatiques Göring, Himmler et Heydrich. Consulté par Hitler qui se rend en personne, le 21 juin, à son domaine de Neudeck en Prusse orientale, Hindenburg donne bien sûr son aval à une action de force, pour détruire cette Section d’assaut qui pervertit l’Allemagne. Dès le 22 juin, Himmler et Heydrich commencent à préparer l’opération d’anéantissement des SA. Heydrich établit la liste des proscrits et la transmet, le 23 ou le 24 juin, à ses subordonnés à travers toute l’Allemagne.

			Dans la tragédie qui se joue, on n’attend plus que l’acte final. Les SS ont mobilisé leurs troupes alors que les chefs SA, autour de Röhm, juste avant leurs vacances du mois de juillet, se sont en partie regroupés à Bad Wiessee. Ils profitent de cette station thermale tranquille en attendant la rencontre promise par Hitler. Von Papen réalise qu’il est allé trop loin dans sa déclaration. Le discours de Rudolf Hess, prononcé à Cologne le 25 juin, et retransmis sur les ondes nationales, laisse présager une terrible menace pour lui comme pour les SA : « Malheur à celui qui, chaussé de lourdes bottes, veut avec maladresse se glisser dans la trame subtile des plans stratégiques du Führer, s’imaginant parvenir au but plus rapidement. C’est un ennemi de la révolution ». 

			Le 26 juin 1934, Himmler et Heydrich poursuivent la mise en œuvre de leur complot contre Rhöm et les SA. Ils décident d’effrayer l’armée : ils utilisent Sepp Dietrich, le chef de la garde personnelle de Hitler, et un marin, Patzig, pour annoncer que les SA ont prévu l’élimination du corps des officiers supérieurs de la Reichswehr. À l’évidence, il s’agit d’une intoxication grossière. Mais celle-ci fonctionne. Dès le 26 juin, von Papen est averti de la disparition de son conseiller très proche, Edgar Jung, un journaliste qui assure le lien avec Hindenburg et qui rédige ses discours, dont celui de l’université de Marburg. Le malheureux parvient à écrire sur le mur de la salle de bains que c’est la Gestapo qui l’a arrêté. Le 27 juin, von Papen est de retour à Berlin : il ne s’y sent plus en sécurité. Il tente, en vain, de sauver Jung. Aucun chef nazi n’accepte de le recevoir, à l’exception de Himmler qui se montre énigmatique. Jung est la première des victimes de la Nuit des longs couteaux.

			Les journées décisives des 28 et 29 juin 1934

			Le 28 juin 1934 est un jour de deuil : quinze années ont passé depuis la signature du traité de Versailles, diktat humiliant l’Allemagne. Le même jour, Hitler et Göring se rendent à Essen où ils assistent au mariage du Gauleiter Terboven avec Ilse Stahl, en présence de larges délégations SA et SS. C’est encore le 28 juin que Röhm regagne Berlin pour préparer son voyage de noces en toute sérénité : le départ en vacances des « chemises brunes » est programmé début juillet et l’unité affichée au mariage d’Essen des SA et des SS autour de Hitler est rassurante.

			Cependant, après sa visite dans l’après-midi des usines Krupp à Essen, Hitler reçoit des informations, tronquées ou montées de toutes pièces, selon lesquelles les SA feraient à nouveau preuve d’insubordination ; ils auraient molesté un diplomate étranger et s’apprêteraient à attaquer la Reichswehr. Hitler appelle directement Röhm : il exige une explication d’homme à homme à la pension Hanselbauer à Bad Wiessee, le 30 juin, à 11 heures. Il lui ordonne aussi d’être accompagné de tous les Obergruppenführer, les Gruppenführer et les inspecteurs de la SA. Röhm s’entoure donc de ses collaborateurs et se rend à Bad Wiessee. Il veille aussi à commander à l’hôtel Vierjahreszeiten un grand banquet pour clôturer la réunion et insiste pour que celui-ci soit végétarien, afin de respecter les pratiques alimentaires de son Führer. Il convoque enfin sa garde personnelle pour assurer la sécurité du chancelier.

			Hitler, qui passe la nuit à Essen, s’interroge encore sur le sort à réserver aux SA. Il sera à Bad Wiessee le surlendemain. Dans la journée du 29 juin, il s’arrête à Godesberg : c’est là, à l’hôtel Dreesen, qu’il prend sa décision définitive. Au cours de la nuit, Hitler met au point ce massacre dit de la Nuit des longs couteaux. Ce titre sombre ferait référence aux refrains que quelques SA auraient entonnés dans la soirée du 29 juin dans les rues de Munich et dont le plus tonique sonnait ainsi : Aiguisez vos longs couteaux contre le bord des trottoirs.

			Du 29 juin, 21 heures, au 30 juin, 1 heure du matin : la décision finale

			Dans la soirée du 29 juin, le Führer mobilise sa garde personnelle, une unité SS de 200 hommes d’élite, dirigée par le Gruppenführer SS Joseph Dietrich dit Sepp, la Leibstandarte, et lui donne l’ordre d’atteindre Bad Weissee, cette station thermale située à une cinquantaine de kilomètres de Munich où sont réunis les chefs SA.

			Prévenu par Himmler – qui lui ment – que l’état-major de la Section d’assaut a donné l’ordre d’occuper, le 30 juin à 17 heures, les bâtiments publics de Berlin, Hitler ordonne la suppression des chefs SA. Il est 1 heure du matin, le 30 juin. Hitler prend quand même la précaution de vérifier ce qui se passe réellement à Munich. Il est à nouveau manipulé, cette fois par le ministre de l’Intérieur bavarois, Wagner, qui soutient que les SA sont descendus dans la rue manifester contre lui la veille, ce qui est totalement inexact : seuls quelques cris se sont fait entendre. Enfin, il demande où se trouve Röhm, qui devrait déjà l’attendre à Bad Weissee. Himmler lui affirme qu’il est resté dans la capitale pour diriger le putsch. Rien n’est plus faux, il se trouve bien à Bad Weissee ! Hitler s’emporte. Il y a tentative de putsch ; il faut la briser immédiatement.

			La Nuit des longs couteaux

			Hitler roule jusqu’à l’aéroport de Bonn. Il embarque à 2 heures du matin en direction de Munich. Les SS du groupe Sepp ayant atteint le lac Tegernsee, progressent déjà vers Bad Wiessee et la pension Hanselbauer où résident les chefs SA. À 4 heures, Hitler est à Munich. Sur le terrain d’aviation, il annonce à l’armée qu’elle ne participera pas à la répression mais se contentera d’arrêter tous les chefs SA qui atteindront Munich par la gare ou l’aéroport en vue de gagner Bad Wiessee. Il juge sûrement inutile que l’armée ternisse sa gloire à de basses besognes : sa destinée est tout autre. Le Führer se rend ensuite au ministère de l’Intérieur à Munich où il accuse de trahison les deux chefs SA qui y siègent, Schneidhubert et Schmidt. Le dictateur ne se maîtrise plus. Il hurle et veut lui-même leur arracher leurs insignes. Emmenés en prison, ils sont fusillés dans l’après-midi. Il est sans doute un peu plus de 6 heures lorsque le convoi formé autour du Führer s’avance vers Tegernsee.

			Hitler, qui ne s’est pas reposé depuis plus d’une journée, reste muet durant le trajet. Il est environ 7 heures du matin. À l’entrée de Bad Wiessee, un camion des SS de la Leibstandarte stationne. La pension Hauselbauer apparaît. Les SS bondissent des voitures et entourent le bâtiment. Hitler descend et se poste devant la porte principale. Puis le calme de la petite cité laisse place au déchaînement. Tous les responsables SA dorment lorsque les SS font irruption dans leur chambre. Von Spreti, Heines, Heydebreck, Uhl sont arrêtés de la façon la plus violente. Devant la chambre de Röhm, Hitler, revolver au poing, frappe à la porte. Il s’annonce lui-même. Le chef des SA n’a que le temps d’ouvrir : le Führer, qui ne se contrôle plus, l’injurie. Torse nu, Röhm proteste. Après l’avoir mis en état d’arrestation, le chancelier du Reich quitte la chambre et va arrêter d’autres SA.

			Poussés vers les caves, tous les SA sont rassemblés sous bonne garde. La garde personnelle de Röhm, initialement convoquée pour protéger Hitler, se présente mais le Führer la renvoie. Les SA obéissent à regret ; ils comprennent que les SS viennent de triompher. Quelques minutes plus tard, tous les SA interpellés sont poussés dans les véhicules et transportés vers Munich. Les voitures des chefs SA qui se rendent à la réunion prévue avec Hitler à 11 heures sont interceptées et leurs occupants arrêtés. En gare de Munich et à l’aéroport, les SS s’emparent des chefs SA, dont von Krausser, von Detten et von Falkenhausen. Ils sont directement conduits à la prison de Stadelheim où attendent déjà tous ceux qui ont été arrêtés à la pension Hanselbauer et sur la route de Bad Wiessee.

			Les exécutions massives

			Dans toute l’Allemagne, une chasse à l’homme a débuté. Les SS brisent les cachets des lettres de proscription établies par Heydrich : elles comportent les noms des SA qui doivent être tués ou jetés en prison. SS, agents de la Gestapo, équipes de tueurs de circonstance vont ainsi abattre leurs victimes sans jugement ni sommation. Hitler, possédé par la violence, signe les arrêts de mort de la majeure partie des détenus de Munich, dont von Heydebreck, Hayn, Schmidt, von Spreti, Schneidhubert. Röhm est, pour le moment, gracié pour les services rendus au régime. Vers 17 heures, les SS débutent les exécutions au Stadelheim.

			À Berlin, informé par Göring de l’arrestation de Röhm et des chefs SA, le vice-chancelier von Papen est certain que son sort est scellé. Pour Karl Ernst, le chef de file des SA à Berlin, arrêté avec sa jeune épouse, la mort par balles est immédiate. Les nazis ne se contentent pas de liquider « l’élite » des SA. Ils règlent aussi leurs comptes avec tous les opposants que Hitler a pu trouver sur le chemin de son ascension : Gregor Strasser, le fondateur du NSDAP, les proches de von Papen (Jung, son secrétaire particulier, et von Bose, son directeur de presse), le général von Schleicher et son épouse, von Kahr, qui a fait échouer le putsch de 1923 (assassiné à coups de pioche), le général von Bredow, partisan de von Schleicher, le père Stempfle (le dernier à avoir parlé à la petite Geli, la passion de Hitler, dont le suicide n’est en rien avéré). Les meurtres de personnalités indépendantes, n’ayant aucun lien avec les SA, se poursuivent le dimanche 1er juillet et le lundi 2 juillet 1934. Sont ainsi abattus l’avocat Glaser, l’ancien directeur de l’Action catholique devenu directeur du ministère des transports Erich Klausener, mais aussi des SS rivaux de Himmler.

			Le cas de conscience Ernst Röhm

			Hitler s’exprime devant les militants SA de Munich le 30 juin à 18 heures. Ils sont quelques centaines, abasourdis, à s’être rassemblés à la maison Brune. Ils comprennent qu’ils viennent d’échapper à la mort. Ils acclament Hitler, qui les appelle à se rallier à sa cause : « Vos chefs trahissaient votre confiance, vous demeuriez en première ligne et vos officiers passaient leurs nuits à festoyer, à vivre dans le luxe, à dîner en ville. SA, il s’agit maintenant de savoir si vous êtes avec moi ou avec ceux qui se jouaient de vous et profitaient seulement de votre dévouement pour édifier leurs fortunes personnelles. Acclamez votre nouveau chef, Viktor Lutze et attendez mes ordres qu’il vous transmettra ». 

			Il fait presque nuit quand Hitler quitte Munich par avion dans la soirée du 30 juin 1934 pour regagner Berlin. L’acte final est joué mais le rideau ne peut encore tomber : Ernst Röhm n’est-il pas encore vivant, dans sa cellule ? Göring et Himmler tentent de convaincre Hitler qu’il faut l’exécuter, mais les hésitations du Führer, à qui Röhm a été si dévoué, persistent. Craignant aussi la montée en puissance de Himmler et de Heydrich, il estime que Röhm pourrait encore lui rendre service. Cependant, l’exécution dans la nuit de von Schleicher, ancien chancelier plutôt populaire dans l’armée, l’oblige à lui réserver le même sort. Il sera abattu le 1er juillet 1934.

			L’annonce de l’épuration des SA

			Ce dimanche 1er juillet, Göring annonce l’épuration des SA. Celle-ci ne provoque aucune secousse dans l’opinion publique qui paraît même satisfaite de l’élimination de ces hommes qui perturbaient l’ordre public par les excès, les rixes et la violence dont ils étaient capables. Au conseil des ministres du 3 juillet 1934, Hitler décrit l’opération qu’il a menée le week-end précédent : éliminer Röhm et les chefs SA. Von Blomberg déclare alors : « Je remercie, au nom du gouvernement, le chancelier qui, par son intervention décidée et courageuse, a évité au peuple allemand la guerre civile. » Le président Hindenburg félicite lui aussi Hitler.

			Dans sa déclaration au Reichstag le 13 juillet 1934, Hitler s’adresse au peuple allemand pour donner, enfin, son explication des événements. Cette déclaration est particulièrement longue et la voix rude du dictateur nazi, animé par une haine extrême, y ajoute un supplément de violence : « Tous les principes qui ont fait notre grandeur avaient perdu leur sens pour [Röhm]. La vie que le chef d’état-major, et avec lui un certain nombre de chefs, avaient commencé à mener, était intolérable du point de vue national-socialiste… J’ai donné l’ordre de fusiller les principaux coupables et j’ai donné l’ordre aussi de cautériser les abcès de notre empoisonnement intérieur et de l’empoisonnement étranger, jusqu’à brûler la chair vive ». Les SA seront aussitôt réorganisés : leurs effectifs sont immédiatement divisés par trois. Ils sont désarmés et se voient confinés à un rôle purement subsidiaire, devenant l’instrument de propagande du Parti. Les SS se substituent à eux comme organe paramilitaire. Dès 1935, les SA ne seront plus que 200 000, quinze fois moins qu’à l’époque où Röhm en était le chef.

			Un effroyable bilan

			Le bilan des crimes commis, hors de tout principe de justice, entre le 30 juin et le 2 juillet 1934, s’avère considérable. Sur l’ensemble du territoire allemand, près d’un millier de SA sont exécutés (l’ambassadeur Jean-François Poncet parle de 1 200) alors qu’un millier d’hommes supplémentaires sont jetés en prison. Hitler ne reconnaît pour sa part que 74 victimes.

			Pour la première fois, Hitler est le responsable direct d’un véritable massacre. L’assassinat de ces « élites » donne deux éclairages sur la montée en puissance de Hitler et de son parti. D’une part, le dictateur repousse toutes les limites en exécutant ceux qui l’ont porté au pouvoir. D’autre part, c’est bien dans le sang que se construit le Reich qu’il va présider dès la mort de Hindenburg, au lendemain du 2 août 1934. Un véritable massacre a été planifié et pourtant, Hitler, ne supportant pas la vue du sang, n’a assisté à aucune des exécutions ordonnées tout au long de cette Nuit des longs couteaux.

		

	

Reinhard Heydrich

Mort des suites d’une tentative d’assassinat par la résistance tchèque le 4 juin 1942 à Prague

Ambitieux et brillant, Reinhard Heydrich correspondait sur les plans idéologique et physique à l’idéal du nazisme. Après une carrière dans la Kriegsmarine, il gravit rapidement les échelons des SS et devint le chef de la Sûreté du Reich. Protecteur par intérim de la Bohême-Moravie, où il fut surnommé le « Boucher de Prague », il fut victime d’un attentat commis par deux résistants tchèques en juin 1942. Son assassinat entraîna l’activation de l’Aktion Reinhard, ou « opération Reinhard » : autrement dit, la mise en œuvre de la Solution finale en Pologne.

L’agonie de Reinhard Heydrich dure neuf jours. Ses blessures, qui semblaient bénignes, ne le sont pas du tout. Il subit une ablation de la rate et des transfusions sanguines. Puis il est victime d’une ultime crise de septicémie. Le 4 juin 1942, il rend son dernier souffle. Celui qui a facilité l’accession de Hitler à la tête de l’Allemagne, orchestré l’élimination des communistes, des Juifs et des Slaves et tissé la toile du Reich à l’étranger, peut être considéré comme l’un des hommes-clés du IIIe Reich. Alors, l’assassinat du maître de la Gestapo n’est pas qu’une simple exécution : il est vécu comme un véritable drame national. Les Allemands organisent deux cérémonies funéraires, l’une à Prague et l’autre à Berlin à la chancellerie. Après avoir déposé une couronne d’orchidées au pied du cercueil de Heydrich, Hitler décrit son ancien chef de la Sûreté comme « l’un des plus grands champions de l’idéal allemand ». Le « glorieux disparu » est pourtant loin de faire l’unanimité au sein de l’état-major du Reich. Le général SS Sepp Dietrich, notamment, fait part de son soulagement : « Dieu soit loué ! Ce porc a fini par crever… »

L’idéal aryen

Reinhard, Tristan, Eugen, la « bête blonde » du Reich, est né catholique d’un père protestant. Deuxième d’une famille de trois enfants, il baigne dès sa prime enfance dans une atmosphère fortement imprégnée de rigorisme, de nationalisme et surtout d’antisémitisme. Son père est le directeur du conservatoire de Leipzig. En écoutant Wagner – le compositeur de la période romantique a appelé à la destruction de Paris en 1870 – la famille Heydrich nourrit une aversion à l’égard de « la démocratie judéo-française » responsable à leurs yeux de tous les maux frappant l’Europe. En grandissant, Reinhard devient hautain. Il est aussi méprisant à l’égard des misérables, des opprimés et des infirmes ; il se considère comme un membre éminent de l’élite sociale voire de l’élite raciale. Il pratique l’escrime, la course à pied et la natation et déconsidère les individus souffrant du moindre handicap physique. Reinhard, lui, est grand, athlétique et blond. Seule fausse note à ce tableau de l’idéal aryen : sa voix de fausset.

À l’adolescence, il suit de près les événements de la grande guerre. En décembre 1917, quand il apprend le retrait des troupes russes, il ne cache pas sa satisfaction : l’Allemagne du Kaiser ne peut plus perdre ce conflit interminable. Les Heydrich ne doutent pas de la victoire finale de l’Empire de Guillaume II. Ils ont tort : à compter de l’automne 1918, l’Empire vacille et un vent de révolution bolchevique parcourt le pays. Au mois de novembre, l’histoire s’accélère et prend des airs d’apocalypse. À la défaite, s’ajoutent l’humiliation et l’anarchie. Le Kaiser prend la poudre d’escampette ; les marins de la base de Kiel se mutinent ; les Socialistes proclament l’abolition de l’Empire pour mieux conjurer la menace révolutionnaire. En effet, rares sont les extrémistes de gauche qui résistent aux sirènes du bolchevisme russe.

Le contexte de la révolution allemande

En novembre 1918, alors que l’ancien empire tsariste sombre dans la guerre civile, une république des conseils du Peuple se constitue en Bavière et instaure la dictature du prolétariat, l’expropriation des grandes fortunes et l’alignement inconditionnel sur Moscou. À Berlin, à l’instar de Lénine et de ses camarades « soviétiques », les Spartakistes de Rosa Luxembourg et de Karl Liebknecht entendent s’emparer du pouvoir par un coup de force. C’est compter sans la réaction musclée de Gustav Noske, le ministre de l’Intérieur de la jeune république socialiste. Contrairement aux événements de Petrograd, l’armée ne se rallie pas au mouvement révolutionnaire. En janvier 1919, l’insurrection d’inspiration bolchevique est ainsi écrasée par les forces loyalistes du gouvernement socialiste. À défaut d’avoir gagné la guerre contre les Français, l’armée allemande s’érige en principal rempart de la légalité.

Toutefois, le péril rouge n’est pas définitivement conjuré. À Munich, la Révolution bavaroise menée par Kurt Eisner, un social-démocrate léniniste de confession juive, nargue toujours la République de Weimar et les conseils ouvriers dirigent encore les casernes. Face aux risques d’insurrection générale et de contagion bolchevique, la toute jeune république de Weimar fait appel aux corps francs pour maintenir l’ordre : au sein de chaque petite ville, se forment ces milices paramilitaires constituées d’anciens militaires démobilisés. Ces nationalistes exacerbés, hermétiques à toute influence marxiste-léniniste, considèrent les pacifistes et autres chantres de la Révolution « communiste » comme autant de traîtres à la patrie. Attiré par ces apôtres de la violence, Heydrich, alors âgé de 15 ans, rejoint le groupe des volontaires de la ville de Haale dès mars 1919. En tant qu’agent de liaison des corps francs du général Maercker, le jeune homme fait preuve d’indéniables qualités en matière de délation. Malgré son jeune âge, il établit les listes des ouvriers et des mutins à arrêter et fusiller.

Derrière le masque des rouges, le visage des Juifs

Antirépublicain et viscéralement anticommuniste, Reinhard est imprégné d’idées ultranationalistes. Dès 1920, affublé de vêtements militaires dépareillés, il milite activement au sein de la Ligue de la résistance et de la protection du peuple allemand dans son village natal. Le 13 mars 1920, il assiste, choqué, à l’échec du putsch du général von Lüttwitz, un officier résolument hostile aux résolutions du traité de Versailles, et plus particulièrement à celle qui implique le désarmement des corps francs. Cette résolution met le feu aux poudres dans les rangs nationalistes. Une brigade de corps francs, forte de 6 000 hommes, marche sur Berlin et oblige le chancelier Gustav Bauer à fuir vers Stuttgart. L’armée allemande reçoit l’ordre de tirer sur les putschistes mais un esprit nationaliste et de camaraderie anime encore les militaires : « La Reichswehr ne tire pas sur la Reichswehr » s’exclament les soldats. À Berlin, l’abolition de la république et le retour de la monarchie sont proclamés par Wolfgang Kapp qui prend la tête d’un gouvernement provisoire (il ne dure pas plus de quatre jours). À l’annonce du putsch de Kapp, les bassins houillers de la Ruhr se soulèvent contre les auteurs du coup d’État : une grève générale d’une rare violence est déclenchée et « l’Armée rouge de la Ruhr », constituée de 50 000 partisans, désarme les 600 paramilitaires du corps franc du capitaine Hasenclever, partisan de Kapp. Il faut attendre le mois d’avril 1920 pour voir la Reichswehr rétablir enfin l’ordre dans la région. « L’Armée de la Ruhr » est dissoute et plus de 2 000 partisans sont fusillés.

Le putsch de Kapp marque profondément la mentalité du garçon de 16 ans. « Nous sommes les maîtres du Monde », peut-on déjà lire sur les murs de sa chambre. Fortement influencé par le mouvement nationaliste Völkische Bewegung, Reinhard prend en haine les Français, les Slaves et surtout les Juifs. Selon lui, l’armée allemande n’a pas été vaincue mais trahie par les judéo-bolcheviks. En mai 1921, il participe à la répression de l’insurrection des mineurs polonais en Haute-Silésie. Fainéants, sales, analphabètes, les Polonais sont affublés de tous les maux. Derrière les violences sociales et les émeutes populaires, Heydrich y devine systématiquement l’ombre des Juifs. Il est ainsi convaincu que si la révolution léniniste à Petrograd a pu triompher du tsarisme en 1917, elle le doit à la faiblesse de Nicolas II et encore plus à l’organisation efficace des Bolcheviques, dirigés par des meneurs juifs.

Pour ce jeune homme en quête d’idéal, le trésor de l’Allemagne est sa marine de guerre. Incollable sur les exploits des grands navigateurs et les batailles navales telle celle du Jutland, il est fasciné par les écrits de Gorch Foch (Ma navigation est une nécessité) et les récits merveilleux du comte Felix Von Luckner, considéré à juste titre comme le dernier corsaire de l’époque moderne. En 1917, à bord de son trois-mâts, le Seeadler, cet ami intime de la famille Heydrich aurait capturé une quinzaine de navires marchands anglo-saxons avant de les piller et de les envoyer par le fond. Heydrich considère la fameuse Kriegsmarine comme le dernier refuge des nostalgiques de l’Empire ; mieux encore, comme le tremplin du futur redressement national. Naît alors son ambition de faire de ce camp retranché des réactionnaires allemands le berceau de la Nouvelle Allemagne. Tout ce qui relève alors de la technologie d’avant-garde, en particulier la radiotélégraphie, le captive. Il lui faudra donc devenir amiral du futur Reich. Reinhard Heydrich est admis dans la marine de guerre à Kiel à la sortie de son lycée. À 18 ans, il affiche déjà une assurance et une arrogance sans pareil.

La Kriegsmarine, tremplin du réveil national

Si le mouvement Völkische façonne l’âme du futur chef de la Sûreté, la Kriegsmarine en forge la personnalité. Entre 1922 et 1928, Heydrich démontre tout son savoir-faire sur les navires Braunschweig, Niobé et Schleswig-Holstein. Successivement aspirant de marine, officier technicien de renseignement et enseigne de vaisseau de première classe, Heydrich devient un expert incontournable en matière d’artillerie, de renseignements, de technique de plongée, de poses de câbles et surtout de communication radio. Sous la conduite de Wilhelm Canaris, Heydrich se familiarise avec les subtilités de la radiotélégraphie. Celui que ses camarades surnomment « la chèvre du ciel » s’initie aux technologies de pointe et rechigne à nettoyer les canons ou laver les ponts. Il suit avec enthousiasme les exploits des as de l’aéronautique, en particulier le survol de l’Atlantique d’est en ouest par les aviateurs allemands Günther von Hünefeld et Hermann Kehl en avril 1928.

Le capitaine de frégate Canaris devient le mentor de Reinhard ; ils partagent les mêmes passions et vues politiques, à savoir l’adhésion aux idées agitées par les nationaux-socialistes et l’aversion envers les capitulards de Berlin et les « étrangleurs » de Versailles. Les deux hommes échangent sur l’échec du putsch de Kapp, l’intervention de l’armée française dans la Ruhr, la tentative de coup d’état des nazis en Bavière au mois de novembre 1923. Loin de considérer le putsch avorté de Hitler comme une simple provocation, Canaris estime que le « caporal de Bohême » a initié avec cet épisode la renaissance de l’Allemagne. Ses intuitions se confirment. Aux élections législatives de novembre 1930, le parti nazi rafle la mise et en deux ans les partisans de Hitler sont dix fois plus nombreux au Parlement : 107 députés au lieu de 12 aux dernières élections de 1928. À un ami rencontré à Wilhelmshaven, Heydrich fait part de son euphorie : « Maintenant, il ne reste rien d’autre à Hindenburg que de nommer Adolf Hitler chancelier du Reich. Alors, notre heure aura sonné ». 

De la Kriegsmarine au parti nazi

En attendant cette nomination, à laquelle le président-maréchal se refuse, Reinhard dévore des livres politiques, Peuple sans espace d’un certain Grimm et surtout Mein Kampf d’Adolf Hitler. Dans Mon Combat, qu’il rédige pendant sa courte détention, Hitler fait l’apologie du programme nazi et développe la notion « d’espace vital » qui entre en adéquation avec les pensées de Heydrich dont l’ambition est de rayer de la carte de l’Europe la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie. Mais en avril 1931, l’enseigne de vaisseau de première classe est viré de la marine. Cela constitue moins un coup d’arrêt qu’un tournant dans la carrière du jeune nazi. À peine congédié du corps de marine, il intègre le parti national-socialiste.

Heydrich est renvoyé de la marine pour « cause d’indignité ». En d’autres termes, des affaires privées. Très courtisé par les femmes, il aurait essuyé la vengeance d’une dame. En décembre 1930, Heydrich décide se marier avec une jeune de fille de 19 ans qu’il a rencontrée deux jours plus tôt, Lina von Osten. La nouvelle du futur mariage de l’homme « le plus séduisant de la marine », suscite néanmoins l’indignation d’une autre jeune fille ; Reinhard l’aurait, elle aussi, demandée en mariage. À l’issue d’un procès expéditif, Heydrich est éconduit de son poste d’officier. En prime, sa fiancée Lina Von Osten, fascinée par Hitler, affirme haut et fort que Reinhard se moquait ouvertement du « capitaine de Bohême ». Même si Lina a vraisemblablement voulu brouiller les pistes, l’appartenance de la famille von Osten au parti national-socialiste n’est sans doute pas étrangère à la décision du tribunal militaire de congédier l’enseigne de vaisseau.

Loin d’être un « doux rêveur », comme l’avance à tort son entourage familial, ou anti-hitlérien comme l’atteste Lina von Osten, Reinhard profite de son renvoi pour embrasser une carrière dans les services secrets du parti nazi. Le lendemain même de son exclusion officielle du corps de marine, il intègre la section de Hambourg du parti-national socialiste sous le matricule 544916.

Le matraqueur de Hambourg

De la stratégie navale à la stratégie politique, il n’y a qu’un pas que Heydrich s’empresse de franchir. L’ancien corps franc de Haale, responsable des transmissions radio, devient expert en renseignement au service du Reich. Cette entrée fulgurante dans le quartier général de Hitler, à Munich, Heydrich la doit surtout à un homme : Karlchen von Eberstein. Affilié au parti nazi depuis l’année 1922, c’est cet aristocrate à la recherche de nouvelles recrues qui le présente à Heinrich Himmler. Le Reichsführer SS est aussitôt séduit par le physique aryen du marin congédié mais aussi impressionné par ses compétences techniques.

Dans un premier temps, Heydrich est engagé pour un salaire de misère comme simple SS dans une milice de Hambourg. Il y fait régner la terreur, notamment dans les quartiers ouvriers et les chantiers navals. Surnommé « le tueur de Davenhof », le nom d’un quartier pauvre, Heydrich organise régulièrement des expéditions punitives dans les bars ou les lieux où se réunissent les communistes afin de « casser du rouge ». Au cours de ces démonstrations de force, le matériel est brisé et les occupants sont battus avec une brutalité extrême par cette bande d’anciens chômeurs affublés de chemises brunes.

Le jour de son union avec Lina von Osten, le 26 décembre 1931, Heydrich est promu commandant (Sturmbannführer). L’année 1932 se présente donc sous les meilleurs auspices. Tous les cadrans socio-économiques du pays sont au rouge. Le chômage explose (il atteint le chiffre de 6 millions). Les combats de rue entre communistes et nazis sont quotidiens dans les rues de Hambourg, de Munich et de Berlin. Tout en agitant l’épouvantail léniniste-marxiste, les services de renseignement de Heydrich et de Himmler veulent convaincre les plus hautes instances de l’état de Weimar que la meilleure façon de conjurer « le péril rouge » serait de confier les rênes du gouvernement à Adolf Hitler. C’est la stratégie assez bien décrite par Goebbels : « Abattre la démocratie avec ses propres armes ».

Hitler ou le chaos

Pour mieux séduire la petite-bourgeoisie, l’armée et les milieux d’affaires, les nationaux-socialistes passent sous silence leur antisémitisme pour brandir en priorité l’étendard de l’antibolchevisme. Les partisans SS se préparent déjà à l’affrontement contre les communistes en infiltrant la préfecture de la police, les organes de la Reichswehr et même les principaux ministères. Heydrich dresse une liste de plus d’une centaine « d’ennemis de la nation » à arrêter au plus vite. Le mot d’ordre des partisans de Hitler choisi pour la campagne de 1932 – «  les Nazis ou le chaos » – ne peut que rallier les masses populaires et les milieux industriels. Malgré le soutien de la bourgeoisie, des fonctionnaires et même de l’ancien Kronprinz Wilhelm, Hitler ne parvient pas à battre le maréchal Hindenburg. Toutefois, en obtenant 13 millions de voix, le leader nazi est désormais incontournable.

Trois jours après la proclamation des résultats, le gouvernement de Weimar dissout les organisations paramilitaires SA et SS. Prévenus du risque de coup d’état des nazis en cas de victoire de Hitler, le chancelier Brüning et son ministre de la Défense Groener ordonnent l’occupation des locaux des milices paramilitaires et la saisie immédiate de leur matériel. Paradoxalement, l’interdiction des SA et des SS précipitent leur emprise sur la société allemande : on ne peut rayer d’un trait de plume 400 000 « patriotes ». En tête de la protestation, Kurt von Schleicher dissuade Hindenburg d’écraser les SS et les SA. Selon lui, il faut au contraire intégrer le bras armé du parti national-­socialiste au gouvernement. Pour résumer, accepter Hitler et ses disciples pour mieux les contenir. Le maréchal-président souscrit à ses recommandations. En conséquence, le chancelier Brüning et ses ministres sont contraints à la démission et les milices paramilitaires sont rétablies dès le 16 juin 1932, environ deux mois après leur interdiction. Le général von Schleicher devient ministre de la défense dans le nouveau gouvernement von Papen.

En juillet 1932, Heydrich est nommé à la tête des services de renseignement. Sa première action consiste en l’organisation d’une marche des forces paramilitaires nazies sur Hambourg. Plusieurs centaines de milliers de « chemises brunes » débarquent par cars entiers dans le quartier ouvrier de Hambourg. La plupart sont des paysans en provenance de toute l’Allemagne du Nord. Connue sous le nom de « dimanche sanglant d’Altona », la manifestation dérape rapidement en affrontement armé opposant les paysans et les ouvriers communistes. 18 morts et plus de 60 blessés sont dénombrés dans le seul quartier d’Altona. Le pari est payant. Aux élections législatives du 31 juillet 1932, les partisans de Hitler remportent plus du tiers des suffrages et 230 sièges : le parti national-socialiste devient la première formation politique allemande. Toutefois, le parti communiste progresse lui aussi. Aux nouvelles élections législatives organisées au mois de novembre 1932, les nazis perdent un quart de leurs électeurs. Devant ce « péril rouge », Heydrich met alors au point une sombre machination.

L’incendie du Reichstag

30 janvier 1933. Hindenburg, cédant aux recommandations de Franz von Papen, et surtout craignant une explosion sociale, nomme Hitler à la tête de la chancellerie. Inimaginable quelques mois plus tôt, cette décision répond en fait à un simple calcul politique : d’après l’ancien chancelier von Papen, c’est le seul moyen de contrôler et conjurer un éventuel coup d’état. C’est tout l’inverse qui va se produire. Son entrée à la chancellerie est pourtant timide. Il n’est accompagné que par deux autres nazis, en l’occurrence, Wilhelm Frick et Hermann Göring, respectivement nommés ministre de l’Intérieur et commissaire à l’Intérieur de la Prusse. A priori, Hitler accepte le jeu démocratique. Les trois nazis devaient gouverner avec le consentement du président Hindenburg via le dispositif constitutionnel de l’article 48. Dans les faits, ils mettent en place les principaux pions de l’échiquier nazi. Avant même son accession à la chancellerie, le 27 janvier 1933, Hitler expédie son chef des services secrets Heydrich pour une mission ultraconfidentielle à Berlin.

Quand la dissolution du Reichstag et l’organisation de nouvelles élections législatives sont annoncées, le régime se durcit. L’ambition du « chancelier du 30 janvier » est de renforcer son autorité et d’apparaître comme le seul sauveur de la Nation. Le meilleur moyen de parvenir à ses fins est de crier « au feu ». Le 27 février 1933, peu après 21 heures, le Reichstag brûle. Alors que les pompiers s’acharnent à étouffer l’incendie, les nazis crient déjà à la conspiration communiste. L’événement est immédiatement interprété comme le signal du début d’une insurrection bolchevique d’envergure. Cette hypothèse est renforcée par l’arrestation sur place d’un homme faible d’esprit, Marinus Van der Lubbe. Ce maçon hollandais de 20 ans est un sympathisant communiste connu pour avoir déjà allumé plusieurs feux dans la capitale allemande, notamment à l’hôtel de ville. Van der Lubbe est en fait la première victime de la machination.

Démarré par un commando de nazis préalablement installé dans le palais de Göring, l’incendie du Reichstag est le premier acte de la prise de pouvoir de Hitler. Selon Heydrich, cet événement permettrait à Hitler de proclamer l’état de siège et l’avènement d’un nouveau Reich en conformité avec l’article 48 de la constitution et l’accord du président Hindenburg. S’ensuivrait alors une répression terrible dirigée contre les communistes mais aussi contre les Juifs qui seraient injustement accusés d’avoir propagé la rumeur selon laquelle l’incendie aurait été volontairement allumé par les SA. Le lendemain même de l’incendie, le décret d’urgence pour la protection du peuple et de l’État est promulgué. Les libertés personnelles sont suspendues et 20 000 militants sont arrêtés et pour beaucoup d’entre eux battus, torturés et assassinés. Les manifestations et les meetings communistes sont interdits, leur presse suspendue. Le 23 mars 1933, même si les nazis n’obtiennent pas la majorité absolue aux législatives du 5 mars (43,9 % des sièges), les députés du Reichstag sont contraints de voter les pleins pouvoirs à Hitler, pour une durée de quatre ans.

La menace SA

L’incendie du Reichstag sert de justificatif au déclenchement des premiers pogroms. Dès le 1er avril, sous prétexte de lutter contre le complot judéo-bolchevique, les SA multiplient les vexations, les altercations et les provocations, en pénétrant avec fracas dans les restaurants et les commerces juifs.
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